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SUJET
Vous êtes stagiaire au sein de la société ROGERO, concessionnaire Toyota, dont l’activité consiste à vendre des véhicules. M. Hernandez, votre tuteur, assure la direction commerciale. 

Il vous demande de participer à la préparation des dossiers suivants :
DOSSIER 1 -  ĖCONOMIE

Pour vous permettre d’avoir une meilleure connaissance du groupe Toyota, M. Hernandez vous demande de répondre aux questions suivantes, à l’aide de l’annexe 1 et de vos connaissances. 

1. Relevez trois moyens mis en œuvre par Toyota pour faire face au succès de la Yaris.

2. Donnez la définition d’un investissement de capacité.
3. Quelles sont les attentes de Toyota en développant la formation au sein de l’entreprise ?
4. Le site d’Onnaing permettra d’augmenter sensiblement le potentiel productif de Toyota. Cette croissance est assurée par autofinancement. Après avoir défini la croissance interne, vous présenterez dans un développement structuré ses avantages et ses limites pour l’entreprise.
DOSSIER 2 - DROIT

M. Hernandez souhaite une modification de l’organisation de son service en cherchant à développer le travail à domicile pour les représentants. Il vous demande de l’aider à répondre aux différentes questions concernant la réglementation liée au télétravail à l’aide de l’annexe 2 et de vos connaissances.
1. Donnez la définition d’un contrat de travail et précisez les conditions de validité applicables à tout contrat.
2. Précisez la spécificité d’un contrat de travail de type télétravail. 
3. M. Hernandez peut-il imposer de façon irréversible à ses représentants ce type de contrat de travail ? Justifiez votre réponse.
4. Un salarié nouvellement embauché comme « télétravailleur », peut-il décider de mettre fin au télétravail tout en restant dans l’entreprise. Justifiez votre réponse. 

5. Repérez les enjeux du projet d’accord européen, selon les partenaires sociaux.
Toyota va créer 1 000 emplois supplémentaires pour

consolider le succès de la Yaris
Le gouvernement voit dans cette décision 
« une preuve de la compétitivité de la France »

TOYOTA a annoncé, mercredi 7 septembre, la création de 1 000 emplois supplémentaires dans son usine d’Onnaing, près de Valenciennes (Nord), qui va voir son effectif porté à   3 800 personnes en 2006. 

Ce choix correspond à l'augmentation des capacités de production du site à l'occasion du lancement d'une nouvelle version de la Yaris, la petite citadine de la marque. 

Onnaing sera capable, à partir de 2006, de produire   270 000 véhicules par an, soit 30 000 de mieux qu'actuellement. Les nouvelles embauches serviront notamment à mettre en place une troisième équipe de production de nuit. 

110 MILLIONS D'INVESTISSEMENTS
Sur les   1 000 embauches annoncées, un tiers se fera en contrat à durée indéterminée, un tiers en contrat à durée déterminée et un tiers en intérim. « La pérennité1) de ces emplois, dépendra des conditions de marché », précise Didier- Leroy, président de Toyota Motor Manufacturing France (TMMF). 

Depuis 2001, Toyota-Onnaing a produit plus de 700 000 Yaris de la première génération. En 2004, pour faire face au succès de la petite voiture, l'usine avait déjà lancé une troisième équipe, qui a fonctionné durant un an. Toyota n'a pas hésité à investir 110 millions d'euros à Valenciennes, qui s’ajoutent aux 887 millions consacrés au projet depuis son lancement en 1998. 

« L'entreprise japonaise fait la preuve par mille de la compétitivité de la France », se sont félicités, mercredi, le ministre de l'économie, Thierry Breton, et le ministre délégué à l'industrie, François Loos. 

Alors que le marché automobile européen reste stagnant, Toyota reste optimiste sur ses capacités de développement en Europe. «Le segment des citadines compactes est actuellement l'un des  rares, avec le  4 x 4, à progresser souligne Michel Gardel, directeur général de Toyota France. Par ailleurs, les ventes en fin de vie de la Yaris 1 nous encouragent pour la suite.» La Yaris culminait en juillet à 5,1 % du segment des petites citadines, représentant 25 %, des ventes de la marque en Europe. 

Cette voiture «made in France» a aussi permis à Toyota de passer de 2,3 % en 2001 à 4,2 %   sur les huit premiers mois de 2005 sur Ie marché français. 

À Onnaing, le recrutement est d'ores et déjà lancé. TMMF a investi 5 millions d’euros dans la construction d’un nouveau centre de formation. Le ministre de l'emploi, Jean-Louis Borloo, a souligné «la mobilisation des contrats de professionnalisation dans le cadre de ces recrutements (...) créés par la loi de mai 2004, ils s’inscrivent dans les objectifs du plan de cohésion sociale ». A la direction de Toyota-Onnaing, on se montre plus réservé : «Nous verrons au cas par cas, en fonction des gens recrutés. » 
En fait, sa préoccupation porte surtout sur l'adaptation du personnel à l’esprit d’entreprise, et à sa productivité. Le site d'Onnaing fonctionne avec des stocks qui sont cinq à six fois inférieurs à la moyenne dans l’ensemble de  l’industrie automobile. Cela oblige les opérateurs à être particulièrement réactifs. Le délégué syndical CGT du Site, André Pécqueur, s'inquiète déjà de la pression et du stress supplémentaire que vont créer «les exigences [de la direction] en matière de productivité ».
 Le Monde, vendredi 9 septembre 2005

Stéphane Lauer et Philippe Allienne (à Lille)

1) Caractère de ce qui dure toujours ou très longtemps


EMPLOI. Les partenaires sociaux adoptent l’accord
« cadre européen de 2002 sur le télétravail ».

«  Télétravailleur », un statut désormais clarifié

Les négociations entre patronat et syndicats ont abouti le 19 juillet à la signature d'un accord. À noter que la recommandation du FDI (Forum des droits sur l'Internet) de décembre 2004 a largement nourri la réflexion des partenaires sociaux (Semaine sociale Lamy, n° 1199, p. 7). 

Le télétravail, phénomène encore mal connu à ce jour mais en progression régulière, concerne 1,5 millions de personnes en France. Outre la sécurité du télétravailleur, les enjeux du projet d'accord sont multiples : accroître par exemple la qualité des emplois, et tout spécialement «les possibilités offertes aux personnes handicapées sur le marché du travail». Les partenaires sociaux espèrent aussi lutter contre la désertification de certains territoires. 

DÉFINITION 

L'accord s'applique à la « forme d'organisation et/ou de réalisation du travail, utilisant les technologies de l'information dans le cadre d'un contrat de travail et dans laquelle un travail, qui aurait également pu être réalisé dans les locaux de l'employeur, est effectué  hors de ces locaux de façon régulière». 

A la faveur de ce critère de régularité, les travailleurs nomades, qui travaillent un ou deux jours par semaine chez eux, sont considérés comme télétravailleurs. 

Des accords de branche ou d'entreprise pourront adapter cette définition du télétravail en fonction des particularités de leur activité. 

Le dispositif ne crée pas de régime juridique particulier pour le télétravailleur, qui demeure un salarié comme les autres. Le télétravail ne modifie en effet « que la manière dont le travail est effectué». Pour répondre au développement jusqu'alors largement informel de ce mode d'organisation, le texte impose en revanche des garanties et des limites qu'entreprises, mais aussi télé-travailleurs, doivent respecter. 

UN PASSAGE VOLONTAIRE ET RÉVERSIBLE 

Outil de modernisation de l'organisation du travail pour l'employeur, gage d'autonomie et d'une meilleure conciliation entre vie privée et vie professionnelle pour le salarié, chacun peut trouver son compte dans le télétravail. Cette forme d'organisation ne saurait toutefois s'imposer ni à l'un ni à l'autre. Ainsi, le refus du salarié de travailler à distance ne constitue pas en soi un motif de licenciement. Pour éclairer la réflexion du salarié, l'employeur doit lui fournir certains renseignements. Le texte vise les informations relatives aux conditions d'exécution du travail, et notamment celles spécifiques au télétravail : modalités d'évaluation de la charge de travail, règles relatives à l'équipement, modalités de liaison avec l'entreprise. 

Le travail distant peut faire partie des conditions d'embauche ou bien être mis en place par la suite. Dans ce dernier cas, il fait l'objet d'un avenant au contrat de travail. 

Volontaire, le passage en télétravail est aussi réversible. Le salarié, par exemple, fera t-il preuve de suffisamment d'autonomie ? 
Saura-t-il s'organiser ? Le texte prévoit ainsi une période d'adaptation, « de découverte», à l'issue de laquelle salarié et employeur peuvent décider unilatéralement de mettre fin au télétravail si cela ne convient pas. 

D'autre part, si le télétravail ne faisait pas partie des conditions d'embauche, c'est à tout moment que salarié et employeur pourront convenir, par accord, du retour dans l'entreprise. 
En revanche, embauché comme télétravailleur, le salarié pourra juste postuler ultérieurement à tout poste vacant, avec toutefois une priorité d'accès.
Extrait de « Semaine sociale Lamy » du 12 septembre 2005
AVERTISSEMENT





 1. L’usage de tout matériel -dont la calculatrice- et de toute documentation est interdit.


 2. Si le texte du sujet, de ses questions ou de ses annexes vous conduit à formuler une ou plusieurs hypothèses, il vous est demandé de la (ou les) mentionner explicitement dans votre copie.


 3. Pour la correction, il sera tenu compte de la qualité de la rédaction, de la précision du vocabulaire et du respect de l’orthographe.
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